invitation k M. Solly Simelane en vertu de Particle 39 
du rfcglement int6rieur provisoire. 

A sa 2841 e s6ance, le 11 janvier 1989, le Conseil a 
d6cid6 d’inviter les repr6sentants de la Bulgarie, de la 
Mongolie et de la R6publique soeialiste sovi6tique de 
Bi6lorussie k participer, sans droit de vote, k la discus¬ 
sion de la question. 

A la m£me s6ance, en r6ponse k la demande, en date 
du 9 janvier 1989, de Pobservateur de la Palestine 6 , le 
Conseil a 6galement decide, k la suite d’un vote, qu’une 
invitation k participer au debat serait adress6e k Pob- 
servateur de la Palestine et que t clle-ci b6n6ficierait 

6 Document S/20392, incorpoig dans le compte rendu de la 2841° 
stance. 


des m6mes droits de participation que ceux dont un 
Etat Membre jouit aux termes de Particle 37 du rbgle- 
ment intdirieur provisoire. 

Adoptee par 11 voix contre unc 
(Etats-Unis d'Amtrique), avec 
3 abstentions (Canada, France, 
Royaume-Uni de Grande-Bre¬ 
tagne et d’lrlande du Nord), 


A la m£me stance, le Conseil a en outre d6cid6, sur 
la demande du reprdsentant de TAlgdrie 7 , d’adresser 
une invitation k M. Clovis Maksoud en vertu de Particle 
39 du rdglement iht£rieur provisoire. 

7 Document S/20390, incorpord dans le^compte rendu de la 2841* 
stance. 


LA SITUATION EN NAMIBIE 8 


Decision 

A sa 2842 e stance, le 16 janvier 1989, le Conseil a 
examine la question intitulee “La situation en Nami 
bie”. 


Resolution 628 (1989) 

du 16 janvier 1989 

Le Conseil de sdcuriti , 

Rappelant sa resolution 626 (1988) du 20 ddcembre 
1988, 

Prenant acte de Paccord entre la Rdpublique popu¬ 
late d’Angola, la Republique de Cuba et la Republique 
sud-africaine, sign£ le 22 d6cembre 1988 9 , 

Prenant dgalement acte de Paccord entre la R6publi- 
que populate d’Angola et la Republique de Cuba, 
sign6 le 22 ddcembre 1988 10 , 

Soulignant Pimportance de ces deux accords pour le 
renforcement de la paix et de la s6curite internatio- 
nales, 

L Se filicite de la signature de Paccord entre la 
Republique populate d’Angola, la R6publique de Cu¬ 
ba et la Republique sud-africaine, d’une part, et de 
Paccord entre la Republique populaire d’Angola et la 
R6publique de Cuba, d’autre part; 

2. Appuie sans reserve ces accords, et, dans cet es¬ 
prit, decide d’en suivre de pr£s Papplication; 

3. Demande k toutes les parties int6ress6es, ainsi 
qu 'k tous les Etats Membres, de coop6rer k Papplica¬ 
tion de ces accords; 

8 Question avant fait robiet de resolutions ou de decisions du 
Conseil en 1968, 1969, 1970, 1971, 1972, 1973, 1974, 1975, 1976, 
1978, 1979, 1980, 1981, 1983, 1985, 1987 et 1988. 

9 Documents officiels du Conseil de securite, quarante-troisiime 
anntc , Supplement d’octobre, novembre et dtcembre 1988 , document 

S/20346, annexe. 

Ibid., document S/20345, annexe 


4. Prie le Secretaire g6n6ral de tenir le Conseil de 
securite pleinement informe de Papplication de la pre¬ 
sente resolution. 

Adoptee d Vunanimite d la 2842* 
seance. 


Resolution 629 (1989) 

du 16 Janvier 1989 

Le Conseil de sdcuritd , 

R6affirmant ses resolutions pertinentes, en particu- 
lier les resolutions 431 (1978) du 27 juillet 1978 et 435 
(1978) du 29 septembre 1978, 

Tenant compte de sa resolution 628 (1989) du 16 
janvier 1989, 

Notant que les parties au Protocole de Brazzaville 11 
sont convenues de recommander au Secretaire general 
de fixer au l er avril 1989 la date k laquelle doit commen- 
cer Papplication de la resolution 435 (1978), 

Considdrant les progrds du processus de paix dans le 
sud-ouest de l’Afrique, 

Prdoccupd par le renforcement des forces de police et 
des forces paramilitaires et par la creation de la force 
territoriale du Sud-Ouest africain d£s 1978 et souli¬ 
gnant la ndcessite de garantir des conditions dans les- 
quelles le peuple namibien puisse participer k des 
elections libres et reguli£res sous la supervision et le 
controle de POrganisation des Nations Unies, 

Notant aussi que cette evolution justifie un rdexamen 
des moyens dont a besoin le Groupe d’assistance des 
Nations Unies pour la periode de transition pour s*ac- 
quitter efficacement de sa mission et qui ont ct6 pr6vus 
pour lui permettre notamment de surveiller les fron- 
tidres, d’empecher les infiltrations, de prevenir les me- 

11 Ibid., locument S/20325, annexe. 



sures d’intimidation et de veiller k ce que les r6fugtes 
puissent regagner leurs foyers en toute s6curit6 et par- 
ticiper librement aux Elections, 

Rappelant qu’il a approuvd la declaration faite devant 
lui par le Secretaire g6n6ral le 29 septembre 1989 12 , 

Soulignant qu’il est r6solu k assurer rapidement Tin- 
ddpendance de la Namibie au moyen detections libres 
et r6gulteres sous la supervision et le controle de reor¬ 
ganisation des Nations Unies, conform6ment k sa reso¬ 
lution 435 (1978), 

Rtaffirmant la responsabilite juridique de reorganisa¬ 
tion des Nations Unies k ltegard de la Namibie, 

1. Decide que [’application de la resolution 435 
(1978) commencera le l cr avril 1989; 

2. Prie le Secretaire general de prendre les disposi¬ 
tions necessaires k la realisation d’un cessez-le-feu of- 
ficiel entre la South West Africa People’s Organization 
et rAfrique du Sud; 

3. Demande k l’Afrique du Sud de proc6der imm6- 
diatement k une reduction substantielle de ses forces de 
police stationnees en Namibie en vue de realiser un 
equilibre satisfaisant entre l’effectif de ces forces et 
celui du Groupe d’assistance des Nations Unies pour la 
periode de transition, et de permettre ainsi k celui-ci 
d’exercer un controle efficace; 

4. Rtaffirme qu’il incombe k tous les interesses de 
cooperer pour garantir Implication impartiale du plan 
de reglement conformement k la resolution 435 (1978); 

5. Prie le Secretaire general d’etablir le plus tot 

f jossible k son intention un rapport sur l’application de 
a resolution 435 (1978), en tenant compte de tous les 
ev6nements pertinents survenus depuis Padoption de 
cette resolution; 

6. Prie aussi le Secretaire general, lorsqu’il etablira 
ce rapport, de reexaminer les besoins du Groupe afin 
de definir toutes les mesures tangibles de compression 
des depenses qu’il serait possible de prendre sans com- 
promettre la capacite du Groupe de s’acquitter pleine- 
ment de la mission qui lui a ete assignee en 1978, k 
savoir assurer rapidement l’independance de la Nami¬ 
bie au moyen detections libres et r6gulteres sous la 
supervision et le controle de l’Organisation des Nations 
Unies; 

7. Demande aux Membres de reorganisation des 
Nations Unies d’dtudier, en coordination avec le Secr6- 
taire g6n6ral, comment ils pourraient apporter au peu- 
ple namibien une aide 6conomique et fmanctere, tant 
pendant la periode de transition qu’apr£s Pind6pen- 
dance. 

Adoptee & I’unanimitt d la 
2842* stance. 


Decision 

A la 2848 c stance, le 16 fevrier 1989, le Conseil a 
examine la question intitutee : 


12 Document S/12869; pour le texte, voir Documents officiels du 
Conseil de stcuritt, trentc-troisiime annte, 2087 e s6ance, par, 11 & 22. 


“La situation en Namibie : 

“ a) Nouveau rapport du Secretaire g6n6ral concer- 
nant Papplication des resolutions 435 (1978^ et 
439 (1978) du Conseil de s6curit6 relatives a la 
question de Namibie (S/20412 13 ); 

u b) Declaration explicative du Secretaire g6n6ral 
visant son nouveau rapport concernant impli¬ 
cation des resolutions 435 (1978) et 439 (1978) 
du Conseil de s6curi(6 relatives k la question de 
Namibie (S/20457 13 )”. 


Resolution 632 (1989) 

du 16 fevrier 1989 


Le Conseil de s£curit£, 

Rgaffirmant ses resolutions pertinentes, en particu- 
lier les resolutions 431 (1978) du 27 juillet 1978, 435 
(1978) du 29 septembre 1978 et aussi 629 (1989) du 16 
janvier 1989, 

Rgaffirmant aussi que le plan des Nations Unies 
contenu dans la resolution 43d (1978) reste la seule base 
de r&glement pacifique de la question namibienne qui 
soit accept6e k Pechelle internationale, 

Confirmant la decision 6nonc6e au paragraphe 1 de 
sa resolution 629 (1989), en vertu de laquelle Papplica¬ 
tion de la resolution 435 (1978) commencera le l cr avril 
1989, 

Ayant examine le rapport, en date du 23 janvier 1989, 
pr6sent6 par le Secretaire general 14 , ainsi que sa decla¬ 
ration explicative du 9 fevrier 1989 15 , 

Tenant compte des assurances qui ont ete donn6es au 
Secretaire general par tous les membres du Conseil et 
qui sont 6nonc6es au paragraphe 5 de sa declaration 
explicative, 

Reaffirmant la responsabilite juridiquede POrganisa- 
tion des Nations Unies k regard de la Namibie jusqu’& 
Pinddpendance, 

1. Approuve le rapport du Secretaire g6n6ral ainsi 
que sa declaration explicative concernant Papplication 
du plan des Nations Unies pour la Namibie; 

2. Dicide d’anpliquer sa resolution 435 (1978) sous 
sa forme originate et definitive afin de garantir en Na¬ 
mibie les conditions voulues pour permettre au peuple 
namibien de participer librement et sans intimidation 
au processus electoral sous la supervision et le contrdle 
de POrganisation des Nations Unies en vue de (’acces¬ 
sion rapide du Territoire k Pind6pendance; 

3. Assure le Secretaire g6n6ral de son appui et de sa 
cooperation sans reserve dans Pex6cution du mandat 
qu’il lui a conlte aux termes de la resolution 435 (1978); 

4. Demande k toutes les parties int6ress6es d’hono- 
rer les engagements qu’elles ont pris en ce qui concerne 
le plan des Nations Unies et de cooperer sans reserve 
avec le Secretaire general k Papplication de la pr6sente 
resolution; 

13 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritt, quarantc-qua- 
tritme annte , Supplement de janvier, ftvrier et mars 1989 . 

14 Ibid., document S/20412. 

15 Ibid., document S/20457. 
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